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Aspects juridiques du paquet Suisse–UE (Bilatérales III) : 
Structure du projet, référendum, relation entre le paquet et 
les lois fédérales  

 

Structure du projet : De quoi s’agit-il ? 

Le paquet Suisse–UE (Bilatérales III) comprend la modification d’accords existants faisant par-
tie des Bilatérales I et la conclusion de nouveaux accords. Il inclut également des modifications 
de lois fédérales et l’adoption de nouvelles lois visant à mettre en œuvre les accords ou à 
introduire des mesures d’accompagnement. Font notamment partie de ces mesures d’accom-
pagnement la protection du niveau des salaires ou la mise en œuvre de la clause de sauve-
garde concernant l’immigration. Le Conseil fédéral soumet les accords et la législation d’appli-
cation, y compris les mesures d’accompagnement, à l’approbation du Parlement. À cet effet, il 
a dû répondre à trois questions : 

1. Quels accords vont être présentés conjointement ? (« regroupement horizontal ») 

2. Les accords sont-ils sujets au référendum facultatif ou soumis au référendum obligatoire? 

3. La législation d’application est-elle présentée conjointement avec l’accord qu’elle concerne 
ou séparément ? (« regroupement vertical ») 

Dans son message, le Conseil fédéral soumet au Parlement sa proposition concernant ces 
trois questions. Il s’est basé sur la proposition envoyée en consultation, et a tenu compte des 
prises de position reçues. Le Parlement n’est toutefois pas tenu de suivre la proposition du 
Conseil fédéral: c’est lui qui décidera en dernier ressort sous quelle forme le paquet Suisse-
UE sera soumis au peuple. 

 

Regroupement horizontal des accords 

Le Conseil fédéral propose de scinder le paquet Suisse-UE (Bilatérales III) en deux parties. La 
première partie comprendra tous les accords servant à stabiliser les relations Suisse-UE, à 
savoir les protocoles institutionnels et les protocoles d’amendement des accords existants sur 
la libre circulation des personnes, le transport aérien, les transports terrestres, la reconnais-
sance mutuelle en matière d’évaluation de la conformité et l’agriculture, les protocoles sur les 
aides d’État dans le domaine des accords sur les transports terrestres et sur le transport aérien, 
l’accord sur la contribution de la Suisse, l’accord sur la participation à l’Agence de l’UE pour le 
programme spatial et l’accord sur la participation à des programmes de l’UE. L’entrée en vi-
gueur de ces accords est liée à celle des autres par une clause identique. Ils sont donc soumis 
conjointement dans un même arrêté fédéral.  

La deuxième partie comprend trois nouveaux accords sur la santé, l’électricité et la sécurité 
alimentaire. Ils concernent le développement des relations Suisse-UE et feront l’objet de trois 
arrêtés fédéraux distincts. 

Les accords prévoient que ces développements ne pourront entrer en vigueur que si la partie 
stabilisation entre elle aussi en vigueur. En revanche, le peuple peut accepter la partie stabili-
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sation et rejeter un ou plusieurs des nouveaux accords de développement des relations bilaté-
rales. La partie stabilisation pourra donc entrer en vigueur même si tous les nouveaux accords, 
ou certains d’entre eux sont refusés. 

Le Conseil fédéral soumet ainsi au Parlement quatre arrêtés fédéraux distincts : un pour la 
stabilisation des relations Suisse-UE et trois pour leur développement. Cette façon de procéder 
respecte le principe de l’unité de la matière ancré dans la Constitution (Cst.). Cette approche 
a été largement approuvée lors de la consultation (voir à la fin de la section consacrée au 
regroupement vertical).  

Le Conseil fédéral propose en outre un protocole sur la coopération parlementaire entre la 
Suisse et l’UE. Il n’est pas sujet au référendum, raison pour laquelle il sera soumis séparément 
au Parlement.  

 

Référendum 

Le Conseil fédéral propose de soumettre au référendum facultatif les accords visant à stabiliser 
les relations Suisse-UE et chacun des trois accords visant à les développer.  

Les traités internationaux qui contiennent des dispositions importantes fixant des règles de 
droit ou dont la mise en œuvre exige l’adoption de lois fédérales sont sujets au référendum 
facultatif (art. 141, al. 1, let. d, ch. 3, Cst.). Si le référendum est demandé contre un traité de ce 
type, la majorité du peuple est requise. La Constitution prévoit en revanche un référendum 
obligatoire pour l’adhésion à des organisations de sécurité collective ou à des communautés 
supranationales (art. 140, al. 1, let. b, Cst.). Dans un tel cas, le traité doit être approuvé à la 
majorité du peuple et des cantons. 

Presque tous les accords de stabilisation des relations Suisse-UE et les trois accords visant à 
les développer contiennent des dispositions importantes fixant des règles de droit ou exigent 
l’adoption de lois fédérales. Aucun de ces accords ne prévoit cependant l’adhésion à une or-
ganisation de sécurité collective ou à une communauté supranationale. Selon la Constitution 
actuellement en vigueur, les accords visant à stabiliser les relations Suisse-UE et les accords 
visant à développer ces relations sont donc sujets au référendum facultatif.  

Sous l’ancienne Constitution, l’Assemblée fédérale avait soumis trois traités internationaux à 
un référendum obligatoire, bien que la Constitution ne le prévoyait pas (référendum obligatoire 
sui generis en matière de traités internationaux). Le Conseil fédéral réaffirme estimer qu’il est 
possible de procéder de la sorte dans des cas exceptionnels, pour les traités internationaux 
qui ont des répercussions profondes sur la structure intérieure de la Suisse, c’est-à-dire qui 
touchent à l’ordre constitutionnel, ou qui entraînent un changement fondamental dans la poli-
tique étrangère de la Suisse. 

Le Conseil fédéral a constaté que ces conditions ne sont pas réunies pour les accords du 
paquet Suisse-UE (Bilatérales III). Ces accords respectent l’ordre constitutionnel et n’ont pas 
non plus de répercussions profondes sur la structure intérieure de la Suisse Toute reprise dy-
namique du droit requiert l’approbation de l’organe suisse compétent au niveau national, et du 
peuple en cas de référendum. Le Conseil fédéral et le Parlement ont également évalué les 
accords des Bilatérales I et II étaient compatibles avec la structure intérieure de la Suisse, bien 
que les accords d’association à Schengen/Dublin obligent également déjà la Suisse à une re-
prise dynamique du droit. Les conséquences de la non-reprise d’un acte juridique de l’UE per-
tinent prévues par les accords d’association à Schengen/Dublin sont en outre plus incisives 
que celles prévues par les nouveaux éléments institutionnels du paquet Suisse-UE (Bilatérales 
III). Le Conseil fédéral était malgré tout arrivé à la conclusion que l’association à Schengen/Du-
blin « n’entraîne pas de modification politique fondamentale et ne touche donc pas à notre 
ordre constitutionnel » (FF 2004 5593, 5911), ce que le Parlement a confirmé. 

Le paquet Suisse-UE n’entraîne pas non plus une réorientation fondamentale de la politique 
étrangère de la Suisse. Avec ce paquet, le Conseil fédéral entend plutôt poursuivre la voie 
tracée par les Bilatérales I et II.  
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En proposant un référendum facultatif, le Conseil fédéral garantit la cohérence avec sa pratique 
antérieure et la continuité de la politique européenne de la Suisse. Ce choix est par ailleurs 
conforme à ce qui avait été fait pour les Bilatérales I et II, et tient compte également du rejet de 
l’initiative populaire « Pour le renforcement des droits populaires dans la politique étrangère 
(accords internationaux : la parole au peuple ! ») en 2012. A l’époque, 75,3 % des votants 
avaient refusé l’idée d’un référendum obligatoire pour les traités internationaux contenant des 
dispositions importantes fixant des règles de droit. Lors de la consultation, une majorité des 
participants systématiquement consultés qui se sont exprimés à ce sujet, à savoir 15 des 26 
cantons et 5 des 7 partis politiques représentés au Parlement, a salué la décision du Conseil 
fédéral. 

Regroupement vertical des accords et de la législation d’application  

La mise en œuvre du paquet Suisse-UE exige de modifier des lois fédérales et d’en adopter 
de nouvelles. S’y ajoutent des mesures internes dans les domaines de la participation, l’immi-
gration, des frais d'inscription à l'université, la protection des salaires, l’électricité et des trans-
ports terrestres. Ces mesures ne sont pas obligatoires pour la mise en œuvre des accords, 
mais ont été élaborées par le Conseil fédéral pour assurer la viabilité du paquet Suisse-UE sur 
le plan de la politique intérieure.  

Le Conseil fédéral estime que, d’un point de vue démocratique, les accords, la législation de 
mise en œuvre et les mesures d’accompagnement forment un tout. Il propose dès lors de pré-
senter les modifications législatives avec l’accord auquel elles se rattachent. Il a ainsi décidé 
que les quatre arrêtés fédéraux concernant le volet de stabilisation et les trois nouveaux ac-
cords incluraient chacun les modifications de lois liées à la mise en œuvre des accords. Cette 
procédure est prévue à l’art. 141a Cst. De cette manière, les citoyens savent que s’ils acceptent 
un accord, ils acceptent également la législation de mise en œuvre et les mesures d’accompa-
gnement. 

Lors de la consultation, la proposition du Conseil fédéral concernant le regroupement horizontal 
et vertical a été largement approuvée. Tous les cantons et les partis, à une exception près, et 
toutes les associations faîtières ont soutenu la proposition du Conseil fédéral.  

 

Relation entre le paquet Suisse-UE (Bilatérales III) et les lois fédérales 

Les éléments institutionnels des accords relatifs au marché intérieur existants et des nouveaux 
accords du paquet Suisse-UE (Bilatérales III) règlent entre autres la façon de gérer les diffé-
rends entre les parties. Un règlement de différends de ce type ne concerne que les parties 
contractantes, à savoir la Suisse et l’UE. Il est toutefois possible qu’un tribunal suisse (ou une 
autre autorité suisse) doive se prononcer sur la question de savoir si une loi fédérale va à 
l’encontre d’un accord relatif au marché intérieur ou non. La question se pose de savoir com-
ment les tribunaux suisses traiteraient une contradiction entre le droit suisse et un accord sur 
le marché intérieur. 

La Constitution ne dit pas expressément si la loi fédérale ou le droit international prime dans 
un tel cas. Le Tribunal fédéral a en revanche établi des règles de primauté dans sa jurispru-
dence. En principe, il donne la primauté au droit international en cas de conflit. Il accepte ce-
pendant certaines exceptions en faveur du droit national, sauf pour ce qui relève des droits de 
l’homme. Dans deux arrêts, le Tribunal fédéral a souligné que l’accord sur la libre circulation 
des personnes faisait partie des exceptions relevant des droits de l’homme. Dans sa jurispru-
dence, il a toujours veillé à garantir autant que possible tant le droit international que la marge 
de manœuvre du législateur, et ce de façon pragmatique.  
Le nouveau mécanisme de règlement des différends modifie de manière déterminante la si-
tuation en droit international. À l’avenir il sera possible de porter un différend devant un tribunal 
arbitral constitué de façon paritaire si aucune solution n’a pu être trouvée au sein du comité 
mixte. Si le tribunal arbitral constate la violation d’un accord, la partie qui succombe sera tenue 
de respecter la décision arbitrale. Si elle ne le fait pas, l’autre partie pourra, le cas échéant, 
prendre des mesures de compensation proportionnées et rétablir ainsi un nouvel équilibre des 
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relations conventionnelles. Ce mécanisme donnera aux parties contractantes une nouvelle 
marge de manœuvre : en acceptant l’éventualité de mesures compensatoires, une partie 
pourra décider unilatéralement de renoncer à mettre en œuvre la décision du tribunal arbitral, 
et donc de continuer à ne pas remplir les obligations prévues dans l’accord concerné.  

Le Conseil fédéral part du principe que cette nouvelle situation jouera un rôle décisif dans la 
résolution des éventuels conflits de normes entre le droit national et les accords relatifs au 
marché intérieur. En dernière instance, il reviendra au Tribunal fédéral de prendre en compte 
de manière adéquate la marge de manœuvre que les accords accordent aux parties. Tenir 
compte de cette marge de manœuvre serait conforme à l’approche qu’il a adoptée jusqu’à 
présent en traitant les conflits entre lois fédérales et droit international de manière nuancée.  

La jurisprudence du Tribunal fédéral mentionnée plus haut ne s’applique pas dans le cas où la 
Suisse refuserait de reprendre un acte juridique de l’UE pertinent dans le cadre de la reprise 
dynamique du droit, alors qu’elle y serait obligée. Dans un cas de ce type, le tribunal arbitral 
pourra établir une violation de l’obligation de reprise. Si l’autorité suisse compétente (le cas 
échéant, le peuple) continue de refuser la reprise de l’acte, celui-ci ne fera pas partie de l’ac-
cord concerné. Dans ce cas, la Suisse n’est pas tenue par le droit international de respecter 
l’acte en question. Une violation de ce type ne pourrait pas être invoquée dans une procédure 
devant un tribunal en Suisse, même si elle a été établie par le tribunal arbitral.  

 


